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L’affaire Thone : une « Omerta » bien bavarde

par Catherine LANNEAU*
Paru en janvier 2004, l’ouvrage de Hervé Hasquin sur Les séparatistes wallons et le gouvernement de Vichy
 a défrayé la chronique. Le Soir, relayé notamment par Le Vif, lui a consacré une large place et un abondant courrier des lecteurs est venu prouver que le mouvement wallon, et particulièrement sa frange dite aujourd’hui rattachiste, peine à accepter que certains de ses militants n’aient rejoint que très tard le chemin de la Résistance. Or, Wallonie Libre, qui a fondé sa légende et son nom sur un gaullisme de la première heure, a gardé jusqu’en 1943, Hasquin le prouve, des contacts avec un groupe de Wallons réfugiés en France et ouvertement liés à Vichy. Si elle a refusé d’accueillir leurs textes dans sa presse clandestine, elle n’en a pas moins contribué à les documenter et donc, indirectement, à renseigner l’état Français sur la situation en Belgique occupée.

Au cœur de l’affaire, un homme : Georges Thone, licencié en sciences économiques, imprimeur et éditeur liégeois de renom, cofondateur, en 1937, de l’asbl « Le Grand Liège » dont il prendra, après guerre, la vice-présidence, puis la présidence. Il sera également, de nombreuses années durant, le maître d’œuvre des « Amitiés Françaises de Liège ». D’opinion libérale, Thone est aussi un militant wallon influent en coulisses à défaut de l’être sur le devant de la scène. Il n’exercera jamais de mandat politique, mais ses nombreuses relations, tant en Belgique qu’en France, seront toujours d’une aide précieuse à la cause wallonne. Personnage-clé, dans les années trente, de la Ligue d’Action Wallonne, il en édite le mensuel éponyme. Après la Libération, il sera, jusqu’aux grèves de l’hiver 1960-1961, membre du comité permanent du Congrès National Wallon et, jusqu’à sa mort en 1972, de Wallonie Libre. En 1968, il contribuera discrètement à créer la section liégeoise du Rassemblement Wallon
.

Sa francophilie débordante, qui le conduit à épouser la cause irrédentiste, explique, à défaut de la justifier, sa conduite entre 1940 et 1943. En tant qu’« honorable correspondant » du 2e Bureau français et farouche opposant à la politique belge d’indépendance, puis de neutralité, Thone entretenait, avant guerre, des rapports privilégiés avec le consul de France à Liège, Fernand Sarrien. On sait que, durant la « Drôle de Guerre », il organisa ainsi, à sa demande et à celle du ministre français de l’Armement, Raoul Dautry, l’envoi en France de 3.000 à 4.000 ouvriers wallons spécialisés
. C’est également par le biais de Sarrien, placé à la tête d’un Bureau des Affaires Belges et Luxembourgeoises que, dès l’été 1940, Thone devient le principal pourvoyeur de Vichy en notes et rapports sur le mouvement wallon, l’histoire de la Belgique ou le tracé de ses frontières. L’imprimeur est également en contact avec d’autres personnalités haut placées comme Raymond Grimal, devenu, au printemps 1941, le chef de cabinet du ministre Pierre Pucheu. 

En 1940 et 1941, dans deux rapports au moins, dont seul le second est intégralement connu, Thone se présente comme un serviteur zélé et éprouvé de la France. Il s’emploie dès lors à plaider la cause réunioniste auprès de l’état Français, provisoirement tenté par la possibilité de compenser ainsi la perte de l’Alsace-Lorraine. Après une longue analyse de l’évolution des rapports franco-belges et de la francophobie croissante du gouvernement de Bruxelles, parallèle au renforcement d’une pression flamande exponentielle depuis 1934, il détaille l’action à mener dans chacune des trois hypothèses possibles : une victoire allemande, une paix de compromis et une victoire anglaise, cette dernière éventualité étant présentée comme la plus défavorable. Néanmoins, l’annexion tant souhaitée apparaît quand même réalisable, à condition de faire accepter par Londres un état hollando-flamand, placé sous son influence, et un arrangement aux dépens du Congo
.

Les manœuvres de Thone ne passent pas inaperçues des officiels belges encore présents en France. Tandis que l’ancien ministre catholique de l’Agriculture, Charles d’Aspremont Lynden, livre des informations à la presse belge censurée, le consul général à Paris prévient le Roi et les ministres alertent collectivement le gouvernement belge de Londres. à Vichy même, le général Denis, ancien ministre de la Défense nationale, aidé par son agent de liaison Jacques Wullus-Rudiger, tente de dissuader l’entourage du maréchal Pétain de répondre aux requêtes irrédentistes. Fin octobre 1941, les autorités françaises font officiellement savoir qu’elles n’ont aucune visée sur la Wallonie.

Tous ces faits sont connus depuis de nombreuses années grâce aux recherches de plusieurs historiens. Alors que les publications émanant de l’Institut Jules Destrée ont tendance à minimiser les choses
, Francis Balace et Alain Colignon, dans Jours de guerre
, mais aussi Jan Velaers et Herman Van Goethem, dans Leopold III. De koning, het land, de oorlog
, ont consacré plusieurs pages à la personnalité et à l’action de Georges Thone durant l’occupation. Hervé Hasquin paraît cependant minimiser leurs recherches : dans son rappel historiographique, il cite rapidement les premiers en réduisant leurs sources à la presse censurée et omet complètement les seconds
. En revanche, la valise de documents inédits qu’il a récupérée lui permet de faire œuvre profondément novatrice en examinant la psychologie de Thone et son « vichysme intellectuel » avéré
, en présentant le réseau d’affidés qu’il s’est constitué grâce aux pensions qu’il obtenait pour eux du Secours National français, en évoquant les contacts qu’il a gardés avec ses amis liégeois de Wallonie Libre et en apportant la preuve formelle que des liens ont existé entre un certain nombre de « séparatistes » et Vichy jusqu’en janvier 1943, soit après l’occupation de la zone libre.

Cependant, en choisissant le terme d’« Omerta » pour sous-titrer son ouvrage et en arrêtant son étude en 1943, Hervé Hasquin donne l’impression que les agissements de Thone sous l’occupation sont toujours restés sous le boisseau. Or, s’il est vrai que le mouvement wallon ne s’est guère interrogé à ce sujet parce que, de fait, l’imprimeur « tenait » de nombreuses personnalités, notamment dans le monde de la presse
, et qu’il était un pion indispensable sur l’échiquier de l’après-guerre, il est tout aussi avéré que la droite ne s’est pas privée, à de nombreuses reprises, de ressortir « l’affaire Thone » comme un épouvantail. Dans L’identité wallonne, Philippe Destatte donne d’ailleurs plusieurs références, tout en évitant soigneusement d’aller plus loin
.

Dès janvier 1945, OK.90.3, un agent d’un réseau de renseignement belge dépendant de la contre-information du ministère de la Défense nationale, rédige une longue note dans laquelle il évoque Thone, présenté comme un ponte du mouvement wallon liégeois. Sa période vichyste, puis son prétendu ralliement à de Gaulle y sont clairement mis en évidence
. En février, c’est l’ambassadeur britannique Sir Hughe Knatchbull-Hugessen qui, dans un rapport sur le mouvement wallon, revient sur les troubles activités de l’imprimeur : 

Another group handed by a Liège printer called Thone had secret dealings with Vichy with a view to the ultimate incorporation of Wallonia in France. […] Thone and the Belgian Socialist deputy Louis Piérard
, who were on good terms with Vichy during the occupation, have now been welcomed back into the fold et continue to maintain close contact with Paris
.

A n’en pas douter, le diplomate est informé par la droite qui, très vite, va montrer qu’elle n’a pas oublié le fameux « rapport Thone ». 

Le 17 mars, dans l’hebdomadaire catholique Vrai, le sénateur Pierre Nothomb se dit certain qu’à Montoire, en octobre 1940, Vichy a négocié l’échange de la Wallonie contre l’Alsace-Lorraine. De but en blanc, il interroge : n’y a-t-il personne qui, en Wallonie, n’ait applaudi et travaillé à cette infâme politique ? Et il poursuit : Puisse cette question directe provoquer dorénavant, dans le camp du « Gaulois », quelques prudents silences !
 La menace est à peine voilée : si la presse wallingante, et particulièrement le bouillonnant quotidien des Wallons de Bruxelles, ne modère pas ses propos rattachistes et anti-belges, il faudra s’attendre à voir ressortir au grand jour des documents compromettants. Le 16 mai, Nothomb fait de nouveau allusion au sujet à la tribune du Sénat. Toutefois, le ton reste tout aussi elliptique. S’adressant au libéral liégeois Olympe Gilbart, qui interpelle le gouvernement sur la suspension du Gaulois
, Nothomb demande : est-il bien certain qu’il ne se trouve pas derrière « Le Gaulois » certaines influences qui ont collaboré activement à la politique allemande ? Réponse de Gilbart : Je n’en sais rien
. 

Peu intimidé, François Simon, le directeur du Gaulois, profite d’une interview à l’hebdomadaire Pourquoi Pas ? pour répliquer. L’imputation selon laquelle des personnalités de son entourage seraient mêlées aux tractations entre certains Belges et Vichy lui paraissent aussi grotesques qu’odieuses et il met quiconque au défi d’en faire la preuve. D’autre part, ajoute-t-il, j’ai vu M. Nothomb qui a d’ailleurs reconnu de bonne grâce que, vraiment non vraiment, nous n’étions pas pétainistes
… La semaine suivante, Nothomb contre-attaque par le « Courrier des lecteurs » de l’hebdomadaire : s’il s’est permis une allusion au Sénat, c’est que, six semaines après l’article de Vrai, aucun démenti du Gaulois ne lui était parvenu. Il a bien rencontré Simon, accepte d’admettre sa bonne foi personnelle et celle de son quotidien, mais garde néanmoins un dossier en réserve
. Le feuilleton s’achève provisoirement le 9 juin lorsque Simon défie de nouveau Nothomb d’impliquer un membre de Wallonie Libre sans tomber dans le ridicule
.

Finalement, ce n’est pas Pierre Nothomb, mais Charles d’Aspremont Lynden qui, fort logiquement, passe à l’attaque le 25 juillet au cours du débat parlementaire sur l’attitude du Roi. Citant nommément Georges Thone qu’il dit être un des grands suppôts du mouvement séparatiste, il résume la fin de son sulfureux rapport (notamment les paragraphes où il redoute une victoire britannique et où il se vante de sa position-clé dans le mouvement irrédentiste), puis s’exclame : Je demande au gouvernement quand on va poursuivre ce traître. Pourquoi est-il encore en liberté ?
. Le député socialiste liégeois François Van Belle prend alors la défense de Wallonie Libre dont il préside le Directoire : le document n’engage que son auteur et celui-ci n’est pas une personnalité dirigeante du mouvement wallon constitué en Belgique durant le conflit. Il minimise par ailleurs la portée du rapport en affirmant qu’il se contente d’examiner trois hypothèses qui ne sont pas criminelles
. 

L’affaire est suivie de près par l’ambassadeur de France, Raymond Brugère, anti-vichyste historique, mais également connu pour son antiléopoldisme
. Il y voit de vieilles histoires toujours évoquées dès qu’une affaire marche mal pour les catholiques dans le royaume de Belgique. En pareille occurrence, il est classique que la France soit accusée d’arrière-pensée annexionniste et, de ce fait, dénoncée comme l’ennemie n°1 de l’unité belge. Le diplomate préfère s’attarder sur un autre sujet : l’allusion selon laquelle Léopold III, lors de sa rencontre de Berchtesgaden, aurait négocié avec Hitler l’annexion à la Belgique de Lille et Dunkerque
.

Le 3 août, puis le 18 septembre, la très catholique Gazette de Liège revient en « une » sur le cas de Georges Thone. Sous le titre Liège en France !, Joseph M.-A. Demarteau, le fils du directeur, consacre son premier article à relater dans le détail le débat parlementaire des 25 et 26 juillet. Au terme du récit, il en appelle à la justice.

Au fait, travailler au profit de l’étranger à la destruction de son pays, cela s’appelle-t-il oui ou non de l’incivisme ? Si nous avions quelque chose à dire au Parquet, nous essayerions de mettre la main sur cette documentation unique dont s’enorgueillit M. Thone
. Et nous lui demanderions bien gentiment de nous raconter ses mémoires
.
Le second article prouve que Demarteau est entré en possession du « rapport Thone » dans son intégralité car, proposant à ses lecteurs le Manuel du Propagandiste Français en Belgique, il leur en livre de très longs passages commentés et conclut sur une adresse à l’auditorat militaire
. Le 25 octobre, au lendemain du Congrès National Wallon, Le Courrier de l’Escaut, journal catholique tournaisien, publie en première page les extraits clés du rapport dans lequel, dit-il, on découvre des choses à la fois ahurissantes et révoltantes de la part de ceux qui voulaient vendre la Wallonie à la France
.

Puisque l’affaire prend de l’ampleur, le consul général de France à Liège, Jules Daniel-Lamazière, très proche de Thone
, se livre dès l’été à sa petite enquête. Il en ressort qu’un mémoire a bien été remis, vers la fin de l’année 1940, à un ministre du Gouvernement de Vichy et communiqué à quelques personnalités politiques de l’entourage du maréchal Pétain. En ce qui concerne l’auteur ou les auteurs, le consul pense que Van Belle a sans doute voulu circonscrire les responsabilités éventuelles et minimiser l’incident car il s’avère que le texte a été mis au point par un certain nombre de Wallons, réfugiés en France après la capitulation de l’armée de leur pays et qui, voyant dans ces douloureux événements la conséquence d’une politique qu’ils avaient bien antérieurement stigmatisée, ne concevaient que par un rattachement à la France l’avenir de leur petite patrie. Selon Daniel-Lamazière, il n’était pas question cependant de favoriser les plans d’un échange entre la Wallonie et l’Alsace-Lorraine. Il conclut sur une dilution du rôle de l’imprimeur dont il loue l’abnégation.

M. Georges Thone, pour les besoins de la cause et afin de ne pas découvrir les co-auteurs du projet dont certains occupent des emplois élevés dans les administrations publiques et privées, serait résigné à accepter le rôle de bouc émissaire qui lui a été dévolu, convaincu à tort ou à raison que les poursuites engagées ne dépasseront pas le cadre de satisfactions qu’il s’agit de donner aux partisans du Roi
.

Pour qui connaît le fin mot de l’histoire, il est clair que Thone, bénéficiant d’appuis multiples et haut placés, homme de l’ombre et non mandataire exposé, était en position de force pour trouver aisément une porte de sortie. Cependant, le faire passer pour un bouc émissaire, voire un lampiste semble totalement exagéré.

Les 7 et 8 novembre, la Chambre discute de l’interpellation de MM. d’Aspremont Lynden et Duvieusart au gouvernement sur les mesures qu’il compte prendre pour protéger l’unité de la patrie contre l’incivisme de quelques séparatistes sans mandat qui préconisent l’annexion de la Wallonie à un pays étranger. Dans le contexte très tendu de l’après-Congrès wallon, le « rapport Thone » est de nouveau évoqué au Parlement. Comme en juillet, il entraîne un échange de vues très animé entre d’Aspremont Lynden et Van Belle qui, tous deux, possèdent le texte et polémiquent sur l’interprétation à lui donner
. Le député socialiste répète que Thone s’est contenté d’imaginer des scénarios divers dans un écrit qui n’a jamais été rendu public. Il l’oppose à la brochure La Belgique loyale qui fut, elle, largement distribuée pendant la guerre et qui émane, selon lui, de milieux proches de la Cour
. Elle envisageait, dit-il, la création d’un vaste Etat néerlandais qui, selon le programme du VNV, aurait englobé les Pays-Bas, Bruxelles flamandisée et la Flandre ainsi qu’une partie du Nord de la France, moyennant l’intégration des Wallons à la France
. Cette interprétation de la brochure est pour le moins tendancieuse. En réalité, La Belgique loyale se contente d’évoquer l’éventualité, à ses yeux regrettable, de voir naître un Etat thiois ou néerlandais, mais marque nettement sa préférence pour une autre solution : le statu quo sous l’autorité renforcée du Roi Léopold III
. Cependant, nul, à la Chambre, ne viendra défendre l’œuvre faussement anonyme du comte Xavier de Hemricourt de Grunne et la discussion s’achèvera dans la même confusion qu’à l’été.

M. d’Aspremont Lynden. – […] Je condamne aussi bien les gens qui ont écrit La Belgique loyale que M. Thone. Je ne puis oublier qu’en pleine guerre, celui-ci est entré en rapport avec le gouvernement de Vichy pour lui offrir de travailler avec lui à l’annexion de la Wallonie à la France.

M. Van Belle. – Ce n’est pas exact.

M. d’Aspremont Lynden. – J’ai le droit d’estimer que c’est condamnable.

M. Van Belle. – Je vous répète que c’est faux.

M. d’Aspremont Lynden. – J’estime que c’est de la trahison !

M. Van Belle. – Je vous donne le démenti le plus formel. C’est faux ! 

L’affaire reste donc floue et elle intrigue de plus en plus l’ambassade de France qui en tient le Quai d’Orsay scrupuleusement informé
. Fin décembre, Brugère fait savoir à Georges Bidault, le ministre des Affaires étrangères, que le « rapport Thone », remis à Vichy en 1941, lui a été communiqué à titre strictement personnel, mais qu’il en envoie cependant le texte pour les archives du Département. Il souhaiterait par ailleurs savoir si on trouve trace, dans les dossiers de Vichy, du rapport lui-même et de la réponse qui y aurait été faite. Une haute personnalité belge non identifiée en disposerait et Spaak, qui ne l’a jamais obtenue, lui a promis de s’enquérir de son existence
. Après plusieurs semaines d’actives recherches, Paris fait savoir à son ambassadeur qu’aucun document n’a pu être retrouvé, ni au Service des Archives, ni au Bureau d’Ordre Europe. Les dossiers relatifs à cette époque sont, précise-t-on, peu nombreux et fort incomplets
. 

Aujourd’hui, l’historien trouve, dans les archives du Quai d’Orsay, deux versions du rapport, classées dans deux dossiers différents. Le premier totalise 27 pages tandis que le second, portant la date erronée « fin 1941 », est une version dactylographiée de manière plus serrée sur 23 pages
. On peut émettre l’hypothèse qu’en décembre 1945, tous les dossiers de Vichy n’avaient pas encore été classés ou ramenés à Paris et que le rapport « 27 pages » a été retrouvé plus tard. En conséquence, la version « 23 pages » est peut-être celle fournie par Brugère à une époque où, par ailleurs, la pénurie de papier était cruelle. La datation « fin 1941 » s’expliquerait dans la mesure où c’est à ce moment que les ministres belges réfugiés en France ont pu, grâce à Wullus-Rudiger, faire parvenir le texte de Thone à leurs collègues de Londres.

Quoi qu’il en soit, en 1946, l’affaire se tasse dans la presse et au Parlement. Sur le plan judiciaire, l’information ouverte contre Thone est classée sans suite par l’Auditeur militaire de Liège le 28 novembre 1945
. Dans les services de renseignement, on continue pourtant à surveiller l’imprimeur. En avril 1946, l’agent « Richard » rapporte que la lutte d’influence fait rage entre Thone et l’inévitable baron de Launoit qui, pour s’assurer de multiples bienveillances, subventionne les mouvements les plus contradictoires sans négliger les milieux wallons. Les deux hommes seraient en train de se charger mutuellement : je sais que les gens du Baron constituent un dossier d’incivisme à charge de Thone et sont venus chercher des témoignages chez quelques-uns de mes amis, sans succès d’ailleurs…
. 

L’affaire refait surface le 11 janvier 1947 par l’intermédiaire de l’intarissable journaliste Jo Gérard qui publie dans Vrai et selon ses termes : Un document sensationnel, à savoir le « rapport Thone » dont il ne signale pas qu’il a déjà été largement défloré par La Gazette de Liège et Le Courrier de l’Escaut. Il donne, en vrac, les nombreuses raisons de ce coup d’éclat : l’absence de sanctions contre l’auteur, l’acharnement injuste de son camp contre le Roi, la défense des nombreux Belges emprisonnés et déchus pour des faits de moindre importance, la nécessité, pour nouer aujourd’hui de saines relations franco-belges, de montrer que, jadis, une camarilla sans scrupule a bafoué la Belgique et la Résistance française
. La presse catholique flamande – Het Nieuws van den Dag, la Gazet van Antwerpen et Het Volk – saisit la balle au bond et demande une vaste enquête pour haute trahison
. La bataille anti-répressive menée en Flandre trouve ici un argument de choix.

Le 21 janvier, à la Chambre, le député catholique anversois Louis Kiebooms, par ailleurs homme fort de la Gazet van Antwerpen et du combat pour l’amnistie
, prend prétexte de l’article paru dans Vrai pour lire de nouveau à la tribune des extraits du « rapport Thone » et demander des explications au ministre de l’Intérieur. Celui-ci se trouve être le libéral liégeois Auguste Buisseret, principal animateur avec Thone de L’Action Wallonne d’avant-guerre. Kiebooms poursuit par une série de questions : Thone était-il seul ou parlait-il au nom d’un groupement politique et, si oui, lequel ? le gouvernement actuel, ses prédécesseurs et celui de Londres connaissaient-ils ce document et, si oui, qu’en pensent-ils ? une instruction a-t-elle été ouverte et, si oui, quelle suite y a-t-on donné ? le gouvernement sait-il si l’auteur a rédigé d’autres rapports et dans quelle mesure il a, comme il le dit, apporté son aide à différents services français ? Le député flamand conclut, applaudi par la droite : au moment où de nombreuses personnes ont été punies et se trouvent en prison pour des années, je demande quel a été le sort de l’auteur du document auquel je viens de faire allusion
. Le 28 janvier, il reformule ses questions par écrit et les adresse au ministre de la Justice, le libéral anversois Albert Lilar.

La réponse du gouvernement se fait attendre, notamment en raison de la crise ministérielle de la mi-mars. Le départ des communistes, prélude à l’établissement de la guerre froide, fait chuter le gouvernement Huysmans de coalition laïque. Lui succède un gouvernement Spaak socialiste – social-chrétien dont le ministre de la Justice est le catholique Paul Struye. Le 3 avril, l’affaire Thone – Kiebooms est évoquée en Conseil des Ministres. Struye informe ses collègues que l’Auditeur général avait interrogé Lilar sur l’opportunité d’ouvrir une information, voire une instruction, mais que le précédent gouvernement avait jugé inopportun d’entamer des poursuites. Paul-Henri Spaak invite dès lors son ministre à interroger l’Auditeur général sur la situation juridique de l’affaire car il est possible que la prescription joue
. Le 25 avril, le gouvernement évoque de nouveau la question et demande à Struye de faire savoir à l’Auditeur qu’il juge toujours inopportune l’ouverture d’une information à charge de Georges Thone. Si le magistrat décide du contraire, l’affaire sera réexaminée par le Conseil. Un ministre non identifié est par ailleurs chargé de rencontrer Kiebooms
. Le 16 juin, le ministre de la Justice fait savoir à ses collègues que l’Auditeur général n’entamera aucune action
. Le 3 juin, il avait déjà répondu en ce sens à Louis Kiebooms : le dossier a été classé sans suite par l’Auditeur militaire à Liège le 28 novembre 1945. Les renseignements que l’autorité judiciaire ou la Sûreté possèderaient à ce sujet ne peuvent être divulgués
. Manifestement, dans les sphères gouvernementales, nul n’a envie de mettre en péril la coalition pour une affaire certes délicate, mais secondaire. 

Toutefois, les milieux flamingants ne s’avouent pas vaincus. En février 1948, Kiebooms publie, dans la Gazet van Antwerpen, un éditorial repris et résumé ensuite par De Nieuwe Gids. Il y revient sur Thone mais amalgame son cas avec celui de Wallons qui, en Belgique occupée, auraient négocié le séparatisme ou des adaptations territoriales internes à base ethnico-linguistique
. Début mars, Augustus De Boodt, sénateur catholique de Malines-Turnhout, fait de cet article la base d’une nouvelle question parlementaire. Il y demande au ministre de la Justice de rendre publiques les raisons sur lesquelles était fondé l’ordre d’abandonner les poursuites contre Thone, toujours actif aujourd’hui dans les milieux séparatistes. Il réclame d’autre part des précisions en ce qui concerne les autres groupes collaborateurs wallons. Dans l’intérêt de l’unité et de l’union du pays, conclut-il, il faudrait infirmer l’idée unanimement répandue en Flandre selon laquelle les activistes flamands auraient été punis bien plus sévèrement que les Wallons
. La réponse du ministre tombe le 19 octobre, après consultation des autorités compétentes. Il confirme que l’affaire Thone a été classée sans suite en novembre 1945 et que, le 22 mai 1947, l’Auditorat général a estimé qu’il n’y avait pas lieu de modifier cette décision. En ce qui concerne la publication, il s’en tient à la règle communément admise de non-divulgation des motifs justifiant les décisions du Parquet. Enfin, les autres faits mentionnés par De Boodt n’ont pas donné lieu à des poursuites ni à des condamnations parce qu’ils n’étaient pas suffisamment prouvés
. 

On notera que la non-réouverture du dossier Thone survint après l’interrogatoire de ce dernier par la Sûreté de l’Etat, le 12 avril 1947, dans le cadre de l’information ouverte contre Fernand Dehousse, autre personnalité de premier plan du mouvement wallon, pour ses contacts épisodiques avec des membres du Sicherheitsdienst. Thone n’hésitait pas à prendre de grandes libertés avec la chronologie de son séjour en « zone nono », à hypertrophier son rôle dans le « réseau Kléber » travaillant pour l’état-major de l’Armée d’Armistice et, selon lui, par ricochet, pour les Américains
. Avec une certaine naïveté, fausse ou calculée, il cassait le mythe de Wallonie Libre qui n’existait pas encore en 1941 (sic), puis décrivait à demi-mot combien ses protections à Vichy lui avaient valu de se tirer sans dommage de l’interception de son courrier Poumen à la ligne de démarcation :

En 1942, j’ai été avisé, au mois de mars je pense, que le « courrier » transporté par Poumen, avait été saisi par les Français à la ligne de démarcation. Le service français qui avait saisi ce « courrier » avait transmis les renseignements militaires contenus dans ce courrier au Lieutenant VITTEL, de Lyon, où j’ai été les récupérer, et une partie de ce courrier comportant des renseignements politiques avait été transmis à Vichy, au Service de la Surveillance du Territoire. J’ai pu récupérer aussi ces papiers
. 

Le moins que l’on puisse dire est que peu de résistants français ont joui d’une telle mansuétude de la part de Vichy ! Je n’ai jamais compris, concluait Thone, pourquoi je n’ai pas été inquiété par la police allemande
 (sic). Ses interrogateurs de 1947 ne relevèrent pas le propos...

Sur le plan judiciaire et parlementaire, « l’affaire Thone » s’arrête donc ici. Les péripéties retracées laissent, il est vrai, subsister de nombreuses zones d’ombre. Les débats internes du Conseil des Ministres n’apparaissent pas dans les procès-verbaux, très édulcorés, tandis que le déroulement et l’aboutissement de la procédure judiciaire restent, eux aussi, des énigmes. On peut simplement supposer que le vide juridique a été invoqué : techniquement, la Belgique n’était pas en guerre avec la France de Vichy et Thone ne pouvait donc être accusé d’intelligence avec l’ennemi. Pour le reste, il faut se résoudre à admettre qu’il manquera toujours à l’historien plusieurs pièces au dossier.

En 1949-1950, dans le contexte de la consultation populaire et à l’heure où tous les coups sont permis, le serpent de mer fait une nouvelle apparition, suite aux écrits et publications de l’historien Jacques Pirenne, secrétaire de Léopold III. Tandis que le Recueil de documents établi par le Secrétariat du Roi publie le « rapport Thone » dans sa quasi-intégralité
, un ouvrage anonyme, L’attitude du Roi Léopold III de 1936 à la Libération, est édité à Paris. L’auteur n’est autre que Pirenne qui livre ainsi un vibrant plaidoyer afin de contrer l’antiléopoldisme supposé de la presse française. De nouveau, un paragraphe est consacré à Thone et oppose son attitude anti-belge à la conduite de Léopold III qui, au même moment, tenait tête à Berchtesgaden à Hitler, alors au sommet de sa puissance. L’auteur poursuit en évoquant Wallonie Libre qu’il associe à Thone en ces termes : le même groupe de la Wallonie Libre publia, le 17 septembre 1942, un manifeste contre le Roi
. Distraction fâcheuse : Pirenne qualifie Thone de socialiste, amalgamant sans doute l’imprimeur liégeois et son presque homonyme René Thône, député permanent du Hainaut. Dans les colonnes de La Wallonie Libre, Arille Carlier, chargé du compte-rendu de l’ouvrage, ne manque pas de relever l’erreur. Pour le reste, il limite l’action de Thone à une mission d’information effectuée en septembre 1940, lorsque Vichy n’avait pas encore accepté la collaboration qui fut la politique de Pierre Laval mais quand il y avait, dans les services du gouvernement français, d’authentiques résistants dont on pouvait serrer la main, comme Fernand Sarrien, l’ancien consul. Toutefois, Carlier s’empresse d’ajouter que, de toute façon, la démarche de Thone était strictement personnelle.

L’auteur a tort de relier l’action de la Wallonie Libre clandestine à l’initiative de M. Georges Thone. Notre mouvement de résistance à l’ennemi n’a rien à voir avec la démarche faite auprès de M. Sarrien. M. Thone est resté en France pendant toute la durée de la guerre. Il n’est rentré au pays qu’après la Libération. Il est donc demeuré étranger à notre activité pendant cette période
.

Qu’il leur ait ou non donné sa bénédiction, Thone est bien lâché par ses amis puisque, comme le démontre l’ouvrage d’Hervé Hasquin, les ponts n’ont jamais été coupés entre Wallonie Libre et l’imprimeur entre 1940 et 1943. Si les Liégeois ont, au fil du temps, évolué vers un soutien net à de Gaulle et pris certaines distances avec Thone, ils ont continué, jusque janvier 1943, à lui envoyer des rapports dont ils connaissaient parfaitement le destinataire final
. 

Le 26 mars 1950, quinze jours après la consultation populaire, le bureau du Congrès National Wallon convoque à Charleroi un Congrès extraordinaire. Plus de mille congressistes y crient leur opposition au retour de Léopold III et votent une résolution dans laquelle ils constatent que la politique gouvernementale est de nature à ébranler gravement le devoir de fidélité des Wallons à l’égard de l’Etat belge
. Le 13 avril, dans l’hebdomadaire Europe-Amérique, classé très à droite, Jo Gérard contre-attaque à sa manière par un long article intitulé Une énorme baudruche, l’activisme wallingant
. Il y revient, évidemment, sur le « rapport Thone ». Le but est de montrer que, traîtres en 1940, les séparatistes ne peuvent que l’être encore dix ans plus tard, malgré leurs perpétuelles professions de foi démocratiques.

Mais, durant l’automne 1940, les agités des comités wallons, démocrates de l’espèce vertueuse, antifascistes ardents, raisonnaient autrement. Plusieurs d’entre eux, et notamment M. Thone, gloire liégeoise du mouvement, envoyaient au maréchal Pétain un long rapport qui n’était guère résistantialiste. Ces messieurs coulaient vers Vichy de concupiscents regards et estimaient tout normal de dépecer leur pays. Ils n’épargnèrent ni les ronds de jambe, ni les effets de cuisse, ni les œillades assassines au vieux Maréchal.

Suit, évidemment, la version in extenso des derniers paragraphes
.

L’article suscite la colère noire du Gaulois. Sous le titre Questions à Rex, Jacques Pohl, résistant irréprochable, professeur d’athénée révoqué par les Allemands en 1942, s’insurge contre la tendance d’Europe-Amérique, qualifié de nouveau « Pays Réel », à trafiquer la vérité. Comme Carlier, il distingue Thone, dont il ne cite pas le nom une seule fois, et les autres militants wallons. Mais, il va plus loin et le condamne avec fermeté. 

Je me souviens, en effet, de la répugnance que j’ai éprouvée, en 1940, quand j’ai appris, par ouï-dire, qu’un « petit groupe » de Wallons envisageait un accord de cette espèce, qui impliquait une victoire allemande, acceptait une conception germanique de la patrie et, surtout, consacrait une mutilation française. J’ai toujours, pour ma part, à ce moment-là comme aujourd’hui, désiré que la Wallonie cesse de reconnaître pour siens ces malheureux, sans leur accorder la moindre circonstance atténuante de la résignation désespérée. Il y a des défaillances qui ne méritent pas l’indulgence. Et, en jugeant ainsi, je pense comme tous les Wallons que je connais. J’ai d’ailleurs appris, depuis, que ce « petit groupe » de « Wallingants » se réduisait à un seul homme.

Ayant voué Thone aux gémonies, Pohl se retourne contre Jo Gérard : que faisait-il durant la guerre le sous-Colin, aujourd’hui pétant de suffisance, aujourd’hui jouant les Machiavels de boudoir et les Talleyrands d’arrière-cuisine, aujourd’hui nageant dans cette graisseuse ironie figée qui fit – auprès de la crapule et des porte-cotons – le succès du « Nouveau Journal » ?
 L’affaire est portée en justice. Le Président du Congrès National Wallon, Joseph Merlot, traité par Gérard de Borms wallon, porte plainte contre le journaliste et l’hebdomadaire. Ces deux-ci répliquent en assignant Jacques Pohl. Le jugement, rendu le 9 juin 1951, condamne Jo Gérard et Europe-Amérique à 25.000 francs de dommages et intérêts, mais également Jacques Pohl à 15.000 francs pour avoir dépassé les limites permises dans sa réponse
.

Avec la fin de l’affaire royale, l’atmosphère politique s’assainit et les polémiques de guerre s’apaisent. Si le nom de Georges Thone est évoqué, c’est dorénavant pour son activité à la tête du « Grand-Liège » et non pour ses écrits de guerre. Lorsque, à la mort de Pétain, Pierre Nothomb rappelle la tendance vichyste à vouloir échanger la Wallonie contre l’Alsace-Lorraine, il parle bien sûr du soutien que le Maréchal trouva dans les élucubrations criminelles d’une poignée de séparatistes liégeois
 mais, désormais, l’allusion reste anonyme. 

Pourtant, le feu continue à couver sous la braise et l’on sent que le moindre incident est susceptible de le raviver. En avril 1954, les élections législatives font perdre au PSC la majorité absolue qu’il détenait depuis quatre ans. Un cabinet Van Acker socialiste-libéral s’apprête alors à succéder aux gouvernements catholiques homogènes. Wallonie Libre en profite pour adresser une requête aux ministres wallons nouvellement désignés, demandant que la déclaration gouvernementale fasse écho aux griefs wallons, qu’ils soient culturels ou économiques. La très catholique et unitariste Libre Belgique reproduit le texte dans sa rubrique « La journée » sous le titre Adjurations merluchonnesques
, le terme de merluchons étant, depuis de nombreuses années et selon une expression de Charles d’Aspremont Lynden, le sobriquet qu’elle emploie pour désigner les wallingants. Le lendemain, elle revient à la charge, mettant en évidence les objectifs suspects et les mobiles douteux de Wallonie Libre qui, sous couvert de défendre la Wallonie, ne viserait qu’à l’affaiblissement des liens structurels de l’état belge. Pour La Libre Belgique, le gouvernement ne doit en aucun cas se laisser impressionner par les exigences du mouvement. 

Afin d’appuyer son argumentation et de stigmatiser le caractère prétendument nuisible du séparatisme, c’est de nouveau l’affaire Thone que l’on réveille de son sommeil temporaire. 

On n’a pas oublié les manœuvres véritablement criminelles des séparatistes wallons pendant la dernière guerre. L’un d’eux, le nommé Thone (de Liège), présenta au Bureau des Affaires belges du gouvernement de Vichy, en septembre 1940, un rapport qui est un monument à la trahison et à l’imbécillité.

Le Thone en question gémissait dans le sein de la France de Vichy, reprochant à la France d’avoir « ignoré » les malheureux Wallons prisonniers de l’état belge ; il prodiguait ses conseils à la France de Pétain afin que, saisissant éventuellement l’opportunité de la guerre en cours, la France « récupérât » la Wallonie.
Suit l’évocation des trois hypothèses, de la création possible d’un état hollando-flamand en cas de victoire anglaise et de la possibilité d’échange contre l’Alsace-Lorraine. Et La Libre Belgique de conclure : Voilà le genre d’aberrations auquel peut conduire la philosophie du séparatisme wallon
.

On le voit, pendant près d’une décennie, nombreux furent ceux qui s’ingénièrent à ce que l’affaire Thone ne tombe pas dans les oubliettes de l’histoire. Si l’on tient donc réellement au terme d’« Omerta », il faudrait plutôt s’interroger sur les raisons pour lesquelles celle-ci s’est installée après les années cinquante. Peut-être est-ce tout simplement parce que, après « l’effacement » de Léopold III, ses partisans n’avaient plus à charger un de ses principaux détracteurs, mais aussi parce que Thone, promoteur de la candidature de Liège comme siège de la CECA, voyait se ranger derrière son action à la tête du « Grand Liège » la plus grande partie de l’establishment liégeois
.

* Adresse de l’auteur : Assistante en histoire contemporaine. – ULg. – 1b, quai Roosevelt, 4000 Liège (bât. A4).
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